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Résumé 

L’orientation est désormais considérée non plus comme la seule sélection et affectation des élèves sur la 
base de leurs résultats mais comme un processus, progressif, de construction d’un projet personnel. De-
puis une dizaine d’années, outre les coachs scolaires, la présence d’acteurs étrangers à l’école, intervenant 
en son sein ou en dehors, à titre marchand ou non, afin d’aider les élèves dans la construction de ce projet, 
s’est développée. Malgré leur hétérogénéité, en termes de statut comme sur le plan des actions qu’ils met-
tent en œuvre, ces acteurs partagent un certain nombre de caractéristiques – leur proximité avec le monde 
de l’entreprise, un rapport ambigu à l’école et, surtout, une conception de l’orientation reposant sur des 
présupposés communs – que cet article propose d’interroger à partir d’une analyse des discours dont ils 
sont porteurs. 

 
Mots-clés : orientation scolaire et professionnelle, acteurs de l’éducation 

 
Abstract 

Speeches and presuppositions of the new guidance actors. The definition of guidance and school aims ques-
tioned — Guidance is now considered not only as the selection and assignment of pupils on the basis of their 
grades, but also as a gradual process of building a personal project. Over the last ten years, in addition to 
school coaches, out-of-school actors have developed, intervening inside or outside school, on a commercial 
basis or not, in order to help pupils in the construction of this project. Despite their heterogeneity, both in 
terms of status and in terms of the actions they implement, these actors share some common characteris-
tics – their proximity to the business world, an ambiguous relationship with school and, above all, a concep-
tion of guidance based on common presuppositions – which this article proposes to examine through an 
analysis of the representations they carry. 

 
Keywords: organization and functioning of the establishments, educational stakeholders 
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De la suppression des séries dans la voie générale du lycée à la réorganisation des secondes 

professionnelles autour de familles de métiers, en passant par la loi ORE, les récentes réformes 
éducatives ont été justifiées au nom de la liberté des choix des jeunes. L’orientation est désor-
mais considérée non plus comme la seule sélection et affectation des élèves sur la base de leurs 
résultats mais comme un processus progressif de construction d’un projet personnel (Guichard, 
1993). Ce changement de paradigme, inscrit dans le Code de l’éducation depuis la loi de 1989, 
participe plus largement d’une conception puérocentrée de l’éducation qui s’est imposée 
(Rayou, 2000 ; Aebischer, 2010). Depuis les années 2000, ce changement est par ailleurs large-
ment encouragé par l’Union européenne et l’OCDE (Borras & Romani, 2010 ; Commission euro-
péenne, 2020) dans le cadre de l’orientation tout au long de la vie, car il répond entre autres aux 
objectifs fixés par la stratégie de Lisbonne. En France, ce paradigme est réaffirmé avec d’autant 
plus de force que l’orientation apparaît comme un enjeu central des politiques éducatives me-
nées ces vingt dernières années (Borras & Romani, 2010 ; Berthet & Simon, 2013), en réponse au 
décrochage scolaire et aux difficultés d’insertion professionnelle et sociale de certains jeunes 
(Lehner & Pin, 2022). 
 
Dans les faits, le libre choix par les jeunes de leur orientation en fonction de leur projet s’oppose 
au poids encore dominant d’une « convention académique » (Verdier, 2010) selon laquelle les 
élèves sont sélectionnés et affectés en fonction de leurs résultats scolaires. En outre, la construc-
tion d’un projet d’orientation suppose des ressources et des « compétences à s’orienter » (Ban-
gali, 2021) dont tous les jeunes ne disposent pas. 
 
Pour résoudre cette dernière difficulté, les mesures proposées visent essentiellement à informer 
et accompagner les élèves dans la construction de leur projet, dans le cadre d’une école que 
d’aucuns souhaitent orientante (Canzittu, 2019). Il s’agit non seulement de motiver les élèves, en 
donnant davantage de sens à leur scolarité, mais aussi de les amener à anticiper et préparer les 
transitions vers les niveaux supérieurs d’enseignement et/ou vers l’insertion professionnelle. 
Ainsi, un certain nombre de programmes ont été mis en œuvre dès les années 1990 et plus en-
core depuis la fin des années 2000, au collège (expérimentation de l’éducation à l’orientation en 
1996, parcours de découverte de métiers et des formations [PDMF] en 2008, parcours Avenir en 
2015) comme au lycée (orientation active en 2007, heures dédiées inscrites dans la réforme 
Blanquer de 2018). Récemment, plusieurs rapports publics (CESE, 2018 ; CNESCO, 2018c ; Char-
vet, 2019 ; Cour des comptes, 2020) en ont souligné les limites, appelant à renforcer les poli-
tiques en ce sens. 
 
Ces programmes apparaissent comme autant de cadres dans lesquels des acteurs extérieurs à 
l’école sont invités à intervenir. Cela fait écho à des appels récurrents à l’ouverture de l’école, 
dont les frontières sont de plus en plus poreuses (Rayou, 2015). Cette ouverture se traduit no-
tamment par le développement de partenariats (Baluteau, 2017) dans de nombreux domaines, 
de l’accompagnement scolaire (Glasman, 2001) et de la réussite éducative (Leproux, 2017) à 
l’ouverture culturelle (Desmitt, 2019). Cette tendance est renforcée par l’autonomie accordée 
aux établissements scolaires, laquelle a transféré au niveau local la responsabilité des politiques 
éducatives effectivement mises en œuvre. De sorte que les solutions proposées par des acteurs 
extérieurs à l’école constituent une opportunité permettant d’enrichir à moindres frais le panel 
des actions offertes aux élèves. Ces partenariats peuvent donc apparaître comme des formes de 
délégation, voire d’externalisation, de l’action publique, par exemple dans le cas de la politique 
de l’emploi ou encore de la formation professionnelle (Berthet, 2010). 
 
En matière d’orientation, l’implication d’acteurs extérieurs à l’école n’a rien de nouveau. 
L’orientation scolaire s’est en effet construite à l’extérieur de l’école, avant d’y être progressive-
ment intégrée, non sans résistances (Martin, 2014). Si les conseillers d’orientation, devenus psy-
chologues de l’Éducation nationale (psyEN), ont fini par s’imposer comme acteurs incontour-
nables dans les établissements scolaires, leur position est demeurée fragile (Lehner, 2020). 
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D’autres acteurs ont par ailleurs continué de s’impliquer, parmi lesquels les branches profes-
sionnelles, sans cependant intervenir directement auprès des élèves. Dans les faits, le dévelop-
pement d’acteurs extérieurs spécifiques proposant d’informer les élèves et de les accompagner 
dans leur orientation est plus récent. Outre les coachs scolaires, dont la pratique demeure mar-
ginale, malgré le dynamisme du marché ces dernières années, et ne concerne principalement 
que les enfants issus de milieux aisés (Oller, 2020), des associations et des sociétés commer-
ciales, étrangères à l’Éducation nationale, proposent depuis une dizaine d’années des presta-
tions distribuées, gratuitement ou non, y compris au sein des établissements. Ainsi, près de 43 % 
des collèges et 54 % des lycées font appel à des acteurs associatifs pour mener des actions en 
matière d’orientation, qu’il s’agisse de participer à la déconstruction des stéréotypes (dans 18 % 
des collèges et 32 % des lycées), de faciliter le dialogue avec les familles (12 % et 27 %), de coa-
cher et de conseiller les élèves (7 % et 18 %) ou encore de les tutorer (13 % et 40 %) (CNESCO, 
2018a, 2018b). Concrètement, les actions proposées sont plurielles, sans être exclusives. Elles 
consistent notamment à accompagner les jeunes, individuellement (la pratique, promue sous le 
nom de mentorat, est proposée à titre gratuit en s’appuyant sur des bénévoles en études supé-
rieures ou en activité) ou collectivement (des ateliers, voire des stages, sont organisés dans le 
cadre scolaire ou en dehors, y compris à titre payant dans ce dernier cas). Des outils sont éga-
lement mis à disposition des élèves, en particulier des plateformes numériques : certaines, sou-
vent gratuites, leur permettent d’entrer en relation avec des étudiants ou des professionnels 
pour les interroger sur leur expérience, ou encore pour rechercher un stage ; d’autres, parfois 
payantes, ont pour but d’aider les jeunes à réfléchir à leur projet d’orientation grâce à des ques-
tionnaires et des fiches sur les métiers et/ou sur les formations. Des contenus pédagogiques 
(jeux sérieux, ressources, vidéos, etc.) et des formations, parfois proposées au sein même des 
établissements scolaires, sont par ailleurs plus spécifiquement destinés aux professionnels édu-
catifs. 
 
En plus de ces acteurs privés, les collectivités locales, en particulier les régions, sont également 
amenées à jouer un rôle croissant. Après un long processus de centralisation de l’orientation, un 
retournement s’opère à partir de 1993, dix ans après les premières lois de décentralisation et la 
création des régions (Berthet, 2014). Émerge alors une compétence régionale en la matière, dont 
l’orientation scolaire est cependant exclue. Il faut attendre la loi pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel en 2018 pour que les régions soient chargées d’informer les élèves et leur 
famille sur les métiers et les formations, y compris dans les établissements scolaires. 
L’accompagnement à l’orientation, en revanche, demeure jusqu’à présent du ressort de l’État. 
Malgré des difficultés persistantes, voire la réticence de certaines collectivités à s’engager (Car-
rière & Reiss, 2022 ; Moalic & Parisse, 2022), une partie des régions a, depuis les années 2000, 
anticipé ce transfert, quitte à déborder sur l’orientation scolaire, de manière indirecte, en finan-
çant un certain nombre d’acteurs publics comme privés, comme de manière directe, avec la 
création de structures publiques propres, par exemple en Normandie et en Occitanie. Les ac-
teurs dont il est question dans cet article ont ainsi des statuts variés : associations, sociétés 
commerciales ou, le cas échéant, structures publiques régionales. 
 
En définitive, la définition légitime de l’orientation et celle des finalités de l’école sont disputées 
par un certain nombre d’acteurs politiques, économiques et éducatifs, occupant dans le champ 
des positions différentes, comme Jérôme Martin (2020) a pu l’observer dans la première moitié 
du XXe siècle. Comment les nouveaux acteurs de l’orientation (NAO) se positionnent-ils dans ces 
débats ? Comment envisagent-ils leur rôle, sur quelles conceptions de l’orientation et de l’école 
leur action repose-t-elle ? Malgré leur diversité, l’hypothèse est qu’ils véhiculent, dans leurs dis-
cours comme dans leurs pratiques, une conception de l’orientation assez cohérente, qui repose 
sur des convictions sous-jacentes partagées et qui s’inscrit globalement dans la logique des ré-
formes mises en œuvre ces dernières années. 
 
L’article interroge le rapport ambigu que les NAO entretiennent avec l’école, entre complémen-
tarité et critique, avant de mettre en évidence les présupposés sur lesquels reposent leurs dis-
cours et leurs pratiques. Il s’appuie principalement sur des entretiens semi-directifs réalisés entre 
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janvier et septembre 2022 avec six responsables d’organisme et deux salariées d’une structure 
régionale. Ces entretiens, tous enregistrés et intégralement ou partiellement retranscrits, por-
taient : 1) à la fois sur les activités proposées par les organismes et sur les conceptions de 
l’orientation sur lesquelles elles reposent ; 2) sur le fonctionnement interne et le financement 
des structures ; 3) sur leur histoire et leurs perspectives de développement ; 4) sur leurs relations 
entre elles, avec l’institution scolaire et ses personnels et d’éventuels autres partenaires ; 5) ainsi 
que sur le parcours personnel des personnes interrogées et sur leur fonction. En outre, un cor-
pus de textes, d’images et de vidéos produits par les organismes a été analysé, qu’il s’agisse de 
supports de communication (site internet, publicités, etc.) ou de documents à usage interne 
(rapports d’activité et autres). Plus généralement, cette recherche s’inscrit dans le cadre de la 
préparation d’un doctorat. Après une dizaine d’entretiens préliminaires auprès de psychologues 
de l’Éducation nationale (psyEN), une enquête est en cours depuis l’automne 2021 dans six ly-
cées en Île-de-France et dans une académie de province. Outre quelques observations de 
séances, dont trois ateliers proposés par JobIRL auprès d’élèves de seconde et une visite d’une 
agence publique régionale par classe de terminale STMG, des personnels ont été interrogés, 
dont neuf professeurs principaux, trois professeurs documentalistes, quatre conseillers princi-
paux d’éducation et neuf personnels de direction. Une partie de ces matériaux est commune au 
projet ORIREG (LIEPP, Sciences Po). 
 
1.  Un rapport ambigu à l’école 

 
Les différences en termes de statut et d’activités proposées n’empêchent pas les NAO de former 
un ensemble assez cohérent, caractérisé entre autres par un certain esprit entrepreneurial. Ce 
dernier se retrouve dans les critiques formulées à l’encontre de l’école, malgré une complémen-
tarité affichée avec l’institution. 
 

1.1.  Des statuts variés, un même esprit entrepreneurial 
 
Les NAO adoptent des statuts juridiques variés. Si beaucoup sont des associations, parfois des 
fondations d’entreprise, d’autres sont des sociétés commerciales (SAS, SARL, etc.). En outre, cer-
taines collectivités locales, notamment des régions, ont créé des structures publiques propres. 
Cependant, cette diversité ne suffit pas, le plus souvent, à les distinguer de manière heuristique. 
Le constat est en effet celui de l’hybridation des catégories classiques opposant ce qui est public 
et ce qui est privé (Vinokur, 2004), comme ce qui distingue le monde associatif du monde de 
l’entreprise, selon le caractère marchand ou non des activités exercées (Hély, 2009). 
 
De fait, les régions subventionnent le développement d’acteurs privés sur leur territoire et, lors-
qu’elles disposent d’une structure publique dédiée, ont tendance à faire appel à des solutions 
privées pour enrichir leur offre, telles que l’application Métiers 360 (Plus Édition SAS) ou la plate-
forme Parcouréo (Fondation JAE). Les appels à projets proposés par les administrations pu-
bliques permettent de plus en plus à des sociétés commerciales de bénéficier de subventions, 
au même titre que des associations. À côté de ce financement public, qui constitue une part si-
gnificative du budget de nombreux acteurs, les financements privés occupent une place crois-
sante, y compris dans les associations, grâce à la vente de prestation et, surtout, via le mécénat. 
Ainsi, la majorité des NAO est financée par des sociétés commerciales, notamment par de 
grands groupes. Ces derniers peuvent en outre placer des salariés à disposition des associations, 
au moins ponctuellement, au titre du mécénat de compétence. 
 
Le fonctionnement adopté par les différents organismes est également très similaire, quel que 
soit leur statut juridique. Si les associations s’appuient parfois sur des bénévoles, la plupart n’ont 
pas d’adhérents. Leur activité repose avant tout sur des salariés, des services civiques et des sta-
giaires qui exercent leur mission comme s’ils travaillaient pour des sociétés commerciales. Un 
cadre d’Article 1 se présente ainsi comme « manager fonctionnel » et précise : 
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On a quand même aussi cette feuille de route avec un nombre d’ateliers à faire dans l’année. […] Il 
dépend du nombre d’ateliers que… que les équipes vont faire en local. Donc ils ont quand même des 
comptes à me rendre. (Entretien avec Roman Foy, Article 1) 

 
Il ajoute que l’association « a quand même [ses] limites RH ». De fait, en l’absence d’adhérents, 
les décisions appartiennent souvent aux dirigeants et les fondateurs jouent un rôle fondamental, 
à la manière d’entrepreneurs. Il faut dire que le profil de ces derniers est souvent plus proche 
des cadres du privé. La majorité est diplômée d’écoles de commerce, dont les plus prestigieuses. 
Certains ont ensuite occupé des postes à responsabilité, parfois dans de grands groupes, tandis 
que d’autres ont développé leur propre activité marchande, de coaching ou de consulting, no-
tamment dans la communication. Lorsqu’il y en a, les bénévoles ont un profil assez similaire et 
interviennent le plus souvent ponctuellement. 
 
Contrairement aux acteurs traditionnels de l’éducation populaire, qui entretiennent depuis long-
temps un rapport privilégié avec l’institution, les NAO sont plus proches du monde de 
l’entreprise que du monde de l’école. Ils doivent donc gagner une légitimité qui ne va pas de 
soi. 
 

1.2.  Une complémentarité affichée 
 
Nombreux sont les NAO qui affichent leur complémentarité, voire leur soutien à l’école. Ainsi, 
« Crée ton avenir » indique sur Internet proposer « une démarche pédagogique en cohérence 
avec les objectifs de l’Éducation Nationale ». Il s’agit d’abord d’une stratégie d’affichage, en ré-
ponse à la méfiance, ou même la défiance d’une partie des personnels de l’Éducation nationale, 
en particulier des psyEN, qui les accusent de s’accaparer leurs missions. Les acteurs interrogés 
ont tous pris soin de souligner cette dimension complémentaire. Roman Foy (Article 1) rappelle 
ainsi qu’il a d’abord été enseignant en lycée professionnel, avant de souligner la charge de tra-
vail des psyEN, qui ne peuvent accompagner individuellement tous les élèves, faute de temps 
suffisant. En conséquence, l’association viendrait pallier cette insuffisance et compléter l’action 
des psyEN : 
 

Nous en tant qu’association de toute façon, on ne fait pas le travail des psyEN dans le sens où, nous, 
on fait pas d’accompagnement individuel, on mobilise des bénévoles dans le cadre de témoignages. 
Les psyEN le font aussi, mais peut-être nous, on le fait selon un modèle un peu standardisé et massif 
qui permet de compléter, je dirais, le travail de dentelle que font les PsyEN. (Entretien avec Roman 
Foy, Article 1) 

 
Salariée d’une structure régionale, Sandrine Gagliardi insiste quant à elle, en entretien comme 
auprès d’une classe qu’elle reçoit, sur la différence entre sa mission, qui est de « conseiller » les 
élèves, et celle des psy-EN, qui sont là pour les « accompagner ». Elle précise qu’elle ne reçoit 
individuellement les élèves que trois quarts d’heure environ et qu’elle n’est pas censée les suivre 
sur la durée. Cette distinction, au demeurant assez floue, repose sur une vision erronée du tra-
vail des psyEN qui, selon leurs propres témoignages, ont rarement le temps de proposer un ac-
compagnement plus approfondi. Malgré cette méconnaissance, que souligne encore l’utilisation 
fréquente du terme conseiller d’orientation cinq ans après la création du corps unique, il y a 
bien une volonté de se défendre de toute concurrence faite aux psyEN et d’éviter ainsi tout con-
flit de juridiction. 
 
Au-delà de l’affichage, une partie des NAO entretiennent avec l’Éducation nationale une véri-
table relation symbiotique. D’un côté, la majorité d’entre eux ne peut se développer sans 
l’Éducation nationale, en particulier ceux qui interviennent au sein même des établissements : 
 

Lorsqu’on décide des lycées dans lesquels on va, on les décide en collaboration avec les rectorats. […] 
C’est aussi un programme qui en tout cas a vocation à agir en complémentarité des actions de 
l’Éducation nationale, ça veut dire aussi trouver un positionnement, et ça veut dire prendre en compte 
le point de vue et l’Éducation nationale dans nos actions. Et c’est très important pour nous d’une part 
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parce que ça nous légitime. D’autre part parce que ça nous rend pertinents. (Entretien avec Roman 
Foy, Article 1) 

 
D’un autre côté, pour les chefs d’établissement interrogés, comme pour certains professeurs 
principaux, ces organismes apparaissent comme une solution, certes imparfaite, voire par dé-
faut, permettant a minima de proposer aux élèves l’information et l’accompagnement à 
l’orientation qui leur sont dus, alors que les psyEN ne sont pas suffisamment nombreux et que 
les enseignants n’en ont pas toujours le temps et ne se sentent pas suffisamment compétents 
(Daverne-Bailly & Bobineau, 2020). Ainsi, il y a bien pour les établissements scolaires, au moins 
autant que pour les NAO, un intérêt bien compris à travailler en partenariat, reposant sur une 
certaine division du travail éducatif (Tardif & Levasseur, 2015). 
 
Néanmoins, tout en insistant sur la complémentarité entre leurs actions et celles de l’Éducation 
nationale, les NAO pointent précisément, en négatif, ce que l’école ne ferait pas, à tout le moins 
pas comme il faudrait. Certes, la remise en cause de l’école est rarement explicite dans leurs pu-
blications comme dans les entretiens. Pour autant, leurs discours témoignent bien d’une forme 
de critique, qui vise à asseoir leur propre légitimité et celle de leurs pratiques, en imposant, in 
fine, une certaine conception de l’orientation. 
 

1.3.  Une critique artiste de l’école 
 
La proximité entre les NAO et le monde de l’entreprise (cf. supra) va de pair avec une première 
critique de l’école, notamment sur le plan pédagogique, qui apparaît avant tout par contraste 
avec les valeurs dont les acteurs se réclament et avec les pratiques qu’ils entendent mettre en 
œuvre. Cette critique, que l’on peut qualifier d’artiste (Boltanski & Chiapello, 1999)1, vise avant 
tout le caractère disciplinaire, voire oppressif, de la forme scolaire, de sorte que l’école ignorerait 
la singularité des élèves. Au contraire, la prise en compte de chaque élève en tant que jeune 
amène les NAO à mettre à distance les catégories scolaires d’évaluation des aptitudes pour va-
loriser davantage la motivation : 
 

Nous, on a fait le choix dès notre naissance de motiver, enfin, de recruter le jeune sur la motivation, 
sur le seul critère de la motivation du jeune. On a pas de critères sociaux, pas de critères de notes, et 
on ne fonctionne pas avec l’adhésion des prescripteurs, ou plutôt, on ne fonctionne pas avec la dési-
gnation des parents ou des professeurs. On veut vraiment que la démarche vienne du jeune, parce que 
ça détermine après la pérennité du projet. (Entretien avec Sofia Rouabah, Chemins d’avenirs) 

 
Plus généralement, les NAO considèrent que les qualités et compétences qui ne sont pas direc-
tement liées au cadre scolaire mériteraient d’être davantage prises en compte : 
 

L’orientation porte surtout sur des critères scolaires et individuels et ne prend pas assez en compte 
d’autres qualités et compétences : participation à des activités associatives, culturelles ou sportives, 
capacité à monter un projet, prendre la parole, gérer ses émotions, gérer son “anxiété décisionnelle”, 
etc. qui sont autant de compétences pouvant renforcer la confiance en soi, la motivation et la réussite, 
mais également permettre une professionnalisation rapide et une meilleure employabilité. (Manifeste, 
Imapala) 

 
Par conséquent, les NAIO défendent l’importance des cadres informels d’apprentissage, no-
tamment via l’engagement – dont la définition retenue est assez éloignée du militantisme – ou 
encore via l’expérience, en promouvant les compétences issues de la pratique. Les profession-
nels eux-mêmes ou les pairs auraient donc un rôle prépondérant à jouer en matière, non seule-
ment, de transmission de certaines compétences, mais aussi d’information et 

 
1 Dans Le Nouvel esprit du capitalisme, Luc Boltanski et Ève Chiapello distinguent la critique sociale de la critique artiste 
du capitalisme. La première se concentre avant tout sur la question des inégalités, tandis que la seconde porte principa-
lement sur ses conséquences sur les individus en termes d’aliénation. Ils défendent la thèse selon laquelle la critique 
artiste a supplanté la critique sociale du capitalisme dans le sillage de Mai 68 et montrent comment les nouveaux pré-
ceptes du management ont permis au capitalisme de la récupérer et de l’annihiler. 
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d’accompagnement à l’orientation, car leur discours, issu de l’expérience, permettrait aux élèves 
de mieux se rendre compte des réalités de telle formation ou de tel métier. Comme l’indique 
Roman Foy (Article 1), cet élément permettrait aux NAO d’apporter quelque chose de nouveau, 
une valeur ajoutée, complémentaire, donc, du travail des psyEN : 
 

Nous, justement pour être complémentaire des psyEN, on partage… […] C’est-à-dire que les psyEN, 
c’est l’expertise. Voilà. Ils savent faire des profils psychologiques. Ils savent accompagner les jeunes. […] 
On va dire notre marque de fabrique c’est plutôt les étudiants. Donc, des étudiants, qui eux n’ont pas 
d’expertise évidemment, mais par contre ils ont une expérience à partager. (Entretien avec Roman Foy, 
Article 1) 

 
La prise en compte des singularités et de la motivation individuelle ainsi que l’importance ac-
cordée aux apprentissages informels et à l’expérience plutôt qu’à la transmission supposent en 
outre de recourir à des formes pédagogiques dites plus actives. Durant les ateliers proposés, les 
organismes peuvent ainsi recourir à des jeux de rôle (Article 1) ou encore à des quiz (JobIRL). La 
ludification des apprentissages est explicitement défendue : 
 

Les activités proposées sont ludiques et mobilisent l’intelligence logique, émotionnelle, relationnelle et 
corporelle. Dans tous nos ateliers, nous proposons aux participants d’expérimenter les apprentissages 
dans leur corps. (Site internet de TADAM) 
 
1.4.  L’école accusée de reproduire les inégalités sociales 

 
Les NAO manifestent sans exception leur attachement à l’égalité. Chez Article 1, on parle même 
d’un engagement républicain, comme l’affirme Roman Foy : « On est vraiment, entre guillemets, 
on essaye entre guillemets d’être républicains, un peu, tu vois, donc c’est vraiment, voilà un en-
gagement gratuit. » Le nom de l’association est d’ailleurs une référence aux articles premiers des 
principaux textes fondateurs de la République, en particulier celui de la Déclaration des droits de 
l’Homme de 1789 : 
 

En favorisant l’émancipation et la réussite de chacun selon son potentiel et ses aspirations, indépen-
damment de ses origines et de la naissance, nous voulons rappeler le sens de cet article 1, qui pose 
l’exigence de justice et d’égalité comme le socle préalable à notre modèle républicain. (Site internet 
d’Article 1) 

 
De même que l’école républicaine devrait offrir à tous les élèves les mêmes chances de réussir, 
tous ces acteurs affichent l’égalité comme la première valeur qui les anime. Il s’agirait donc, pour 
eux, de s’engager au côté de l’Éducation nationale et de la communauté éducative. 
 
Néanmoins, cet engagement s’impose précisément parce que l’institution scolaire apparaît 
comme la première responsable des inégalités, justifiant ainsi sa réforme indispensable. Les 
NAO n’hésitent pas à contester aux pouvoirs publics, en l’occurrence à l’Éducation nationale, le 
monopole de la définition de l’intérêt général et de la construction des politiques publiques, afin 
d’imposer leurs propres priorités politiques et catégories d’analyse. Tout en mobilisant les caté-
gories classiques de l’action publique (proportion d’élèves boursiers, issus de collège relevant de 
l’éducation prioritaire ou encore de quartiers prioritaires de la politique de la ville), les acteurs 
proposent également leurs propres critères. Comme le résume Roman Foy (Article 1) : « c’est 
peut-être pas exactement les critères de l’Éducation nationale, mais bon, c’est des critères cré-
dibles ». Dans certains cas, l’enjeu est d’imposer de nouveaux critères légitimes. Chez Chemins 
d’avenirs, dont l’action est destinée aux jeunes des zones rurales et des petites villes, le mentorat 
proposé à ces jeunes participe d’une action plus globale de l’association : 

 
Notre objectif, c’est de toucher un maximum de jeunes, que nos stratégies de plaidoyer puissent se 
faire davantage entendre et qu’il puisse y avoir des mesures aussi concrètes, prises à ce niveau-là pour 
ces jeunes. (Entretien avec Sofia Rouabah, Chemins d’avenirs) 
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Plus fondamentalement, mobilisant les sciences sociales malgré les controverses à ce sujet, les 
NAO remettent en cause l’idée selon laquelle la lutte contre les inégalités scolaires supposerait 
d’abord de s’attaquer aux inégalités d’apprentissage. Dans le « Manifeste pour une orientation 
scolaire et professionnelle de la réussite » (Impala), on peut lire que « l’orientation dans la cons-
truction de ces inégalités est la première à être pointée du doigt ». 
 
En définitive, il est question d’égalité des chances, reprenant l’idée selon laquelle quand on veut, 
on peut. Pour Roman Foy (Article 1), c’est tout l’intérêt des témoignages durant les ateliers : 
« Enfin voilà, c’est un peu ça les témoignages, donc tu vois c’est aussi la volonté de dire : voilà, 
allez-y les gars, et allez contre vos difficultés quoi. » Outre ces témoignages dans le cadre des 
ateliers animés dans les établissements scolaires, Article 1 a d’ailleurs organisé il y a quelque 
temps une exposition intitulée « Visage(s) de la réussite », dont un ouvrage a ensuite été tiré. 
D’autres organismes comme Rêv’elles ou Crée ton avenir, évoquent l’importance des roles mo-
dels auxquels les jeunes, notamment les filles, peuvent s’identifier pour réussir. 
 
De fait, la majorité des NAO semble adhérer à l’idée selon laquelle les élèves issus des classes 
populaires ne parviendraient pas à réaliser leur potentiel faute d’ambition, même si une petite 
minorité fait entendre une voix un peu différence à ce sujet. Ainsi, Jules Donzelot (JobIRL) cri-
tique ce discours, qu’il juge élitiste, dans la mesure où il s’adresse selon lui avant tout à quelques 
élèves supposés avoir un talent ou un potentiel particulier, alors qu’il conviendrait plutôt de 
permettre à tous les jeunes de trouver leur place : 
 

On retrouve un peu ce que j’racontais dans mes tribunes à une époque, on fait pas de politique pour 
les milieux de cordées ni pour les bas de cordées, on fait que des politiques pour les hauts de cordées, 
donc pour les pépites qui ont les capacités d’aller plus loin et, bon, on dit souvent, enfin, je disais sou-
vent à l’époque, voilà, les cordées de la réussite, c’est bien, mais ça profite à ceux qui, de toute façon, 
auraient déjà été plus loin que les autres. (Entretien avec Jules Donzelot, JobIRL) 

 
Il ne rejette pas, néanmoins, l’objectif d’égalité des chances : l’enjeu consiste plutôt à « passer de 
l’égalité des chances méritocratique à l’égalité des chances démocratique ». Concrètement, il 
s’agit de donner à tous les élèves les moyens de réussir, non pas au regard d’une norme acadé-
mique de réussite, mais, de manière plus générale, en termes d’insertion professionnelle. 
 
2.  Les présupposés communs d’un nouveau modèle d’aide à l’orientation 

 
Au-delà de la critique sur l’école, qu’ils partagent, les NAO développent, malgré leurs diver-
gences, un modèle d’accompagnement à l’orientation reposant sur des présupposés communs, 
qui transparaissent dans leur discours mais sont rarement interrogés. 
 

2.1.  Deux conceptions de l’orientation ? 
 
Les NAO sont traversés par une opposition, déjà structurante dans l’entre-deux-guerres (Martin, 
2020), entre deux conceptions de l’orientation, d’ailleurs revendiquée par certains d’entre eux. 
Les premiers accordent la priorité à la finalité professionnelle de la scolarité, insistant de ce fait 
sur la découverte des métiers par les élèves, lesquels sont invités à construire leur projet en 
fonction de ce qu’ils souhaitent faire plus tard. C’est notamment le cas dans les structures régio-
nales, et chez les prestataires auxquels elles font appel (Fondation JAE, Plus Éditions SAS). Cer-
taines associations se positionnent sur un créneau similaire, comme JobIRL qui propose entre 
autres une plateforme numérique permettant aux jeunes d’entrer en contact avec des profes-
sionnels. Cette conception de l’orientation témoigne à la fois de la vision adéquationniste de la 
relation formation-emploi (cf. infra), mais aussi de la conviction selon laquelle la projection dans 
l’avenir permettrait de donner du sens à leur scolarité, malgré les limites de cette approche 
(Rochex, 1992). 
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D’autres acteurs insistent davantage sur la réalisation de soi, par l’orientation, qui suppose que 
les élèves pourront faire des choix correspondant mieux à leur personnalité à condition de 
mieux se connaître. Il s’agit donc, à l’inverse de la conception précédente, de partir de soi-même 
pour construire son projet. Ainsi, « en se confrontant à ses modèles, à travers ses expériences 
(restructuration conceptuelle), le jeune s’invente et se réinvente », comme énoncé dans le Mani-
feste d’Impala. De même, le site internet de TADAM présente la méthode de l’association 
comme un « un pari audacieux : celui de (ré)concilier la tête (qui pense), le corps (qui agit) et le 
cœur (qui ressent) ». 
 
L’opposition entre ces deux approches interroge. Comme le reconnaît Jules Donzelot (JobIRL), 
dans un contexte de concurrence entre acteurs pour obtenir des financements, chacun a intérêt 
à se démarquer, quitte à accentuer, voire à caricaturer, les positions des uns et des autres. Dans 
les faits, si chaque acteur insiste plus ou moins sur la connaissance des métiers ou sur la con-
naissance de soi, il est rare que les activités proposées aux élèves ignorent tout à fait l’une ou 
l’autre de ces dimensions. De plus, cette opposition n’empêche pas les acteurs de travailler en-
semble ni même de s’associer dans le cadre de collectifs d’organismes dont la composition 
semble ignorer ce clivage. Selon une responsable de l’association TADAM, malgré des ap-
proches parfois opposées, les différentes associations ne sont pas en conflit. Au contraire, elle 
affirme que « toutes les énergies sont bonnes », comme si ces approches étaient complémen-
taires plus qu’elles ne s’opposaient. Ce que confirme Sofia Rouabah (Chemins d’avenirs) qui af-
firme, en entretien, que « c’est important de travailler avec des associations très différentes de 
nous, qui ont un public cible différent, qui ont un fonctionnement différent, parce que les profils 
des jeunes, les besoins et les attentes des jeunes sont tout aussi différents ». De même, Jules 
Donzelot (JobIRL) concède que chaque approche peut convenir plus ou moins bien aux élèves, 
selon leur personnalité. 
 

2.2.  La personnalité comme essentialisation des aptitudes et des aspirations 
 
L’égalité des chances, qui apparaît comme une valeur fondamentale chez les NAO (cf. supra), ne 
pose pas les inégalités comme un problème en tant que tel, du moment qu’elles dépendent non 
pas de l’origine sociale des individus mais de leur contribution effective à l’intérêt général ou 
encore de leurs aptitudes ou, pour reprendre des termes plus contemporains, de leur potentiel, 
de leurs talents. Ces termes sont omniprésents dans le discours des NAO, parfois jusqu’à dans 
leur slogan : tandis que Chemins d’avenirs ambitionne de « révéler le potentiel des jeunes de la 
France périphérique », l’association TADAM se présente comme un « révélateur de talents ». 
 
Or, l’origine de ces talents ou potentiels reste à interroger. Certes, la plupart des acteurs recon-
naissent le poids des déterminismes sociaux, qu’ils déplorent par ailleurs. Beaucoup affichent à 
ce propos, dans le cadre des ateliers ou du mentorat, leur volonté de lutter contre les stéréo-
types, en particulier de genre. En dernier ressort, cependant, ils n’échappent pas au risque d’une 
essentialisation des aptitudes et des aspirations, au nom de la personnalité des élèves, souvent à 
grand renfort de théories psychologiques ou psychologisantes, comme le montrent les réfé-
rences mobilisées par l’association TADAM : 
 

Nous nous appuyons sur l’Approche Neurocognitive et Comportementale (ANC), une méthode qui 
permet de comprendre les comportements humains. Les participants découvrent les outils théoriques 
de l’ANC au travers d’ateliers dynamiques et participatifs. Ils découvrent leurs motivations profondes 
et comprennent leurs sources d’énergie et d’épanouissement. (Site internet de TADAM) 

 
En somme, « sous un vocabulaire qui se veut neuf et moderne, c’est en fait “l’idéologie du don” 
qui affleure, déplacée du champ scolaire vers le champ de l’orientation », comme le souligne 
Jérôme Martin (2022). Il n’y a là rien d’étonnant chez des acteurs qui mettent en avant 
l’importance de la connaissance de soi, reposant en définitive sur une conception solipsiste du 
sujet, qui n’est pas sans rappeler la figure de l’individu hypermoderne par excès chez Robert 
Castel (2013). 
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Certains acteurs adoptent une position plus critique, notamment chez JobIRL : 
 

Moi, y a quelque chose qui fait un peu peur dans le nouveau modèle qui est en train d’arriver, 
puisqu’on se retrouve avec la dichotomie, t’as des profils académiques, des profils pro, voilà et on, fi-
nalement, on retrouve un peu cette idée de tripartition de l’intelligence de la Deuxième Guerre mon-
diale, bon, où t’avais, voilà, le [incompréhensible] plutôt général, académique, bon, les technologiques 
qui ont un rapport compliqué à l’outil et qui savent manier l’outil, et puis les manuels, qui savent réa-
liser une action répétitive. (Entretien avec Jules Donzelot, JobIRL) 

 
Cela n’empêche pas JobIRL d’utiliser un test censé déterminer la personnalité des jeunes, « éla-
boré sur le modèle RIASEC en collaboration avec des psychologues et spécialistes de 
l’orientation » (Rapport d’activité 2021-2022). Si le modèle en question, aussi connu comme 
théorie de Holland, est sans doute l’un des plus répandus dans le domaine de l’orientation (Gui-
chard & Huteau, 2001), il n’en reste pas moins qu’il pose la personnalité comme donnée, sans 
vraiment en interroger l’origine (Tétreau, 2005). 
 
Or, c’est à partir de ces caractéristiques individuelles supposées naturelles ou, tout du moins, 
fixées que les jeunes sont invités à construire leur projet. Ainsi, chez JobIRL, l’objectif du test est 
de « faire matcher les intérêts des jeunes avec des métiers qui leur correspondent » (Rapport 
d’activité 2021-2022). Du fait de l’usage du numérique et de la vulgarisation de tests, souvent 
peu fondés scientifiquement par ailleurs, « ressurgit l’idée selon laquelle l’accompagnement à 
l’orientation consisterait à repérer la correspondance entre les caractéristiques d’un élève et 
celles d’un métier » (Méloni, 2019), ce de manière assez automatique, voire quasi magique. 
D’une façon plus générale, on retrouve chez les NAO l’idée que chaque jeune doit trouver la 
place qui lui correspond, « prendre sa place et se valoriser en tant qu’individu unique, talentueux 
et au potentiel infini » (Site internet de TADAM), ou encore « trouver une place dans la société 
et qu’il s’y épanouisse, tant professionnellement que personnellement » (Manifeste, Imapala). 
 

2.3.  Le souci de l’employabilité : un adéquationnisme souple ? 
 
Outre l’adéquation entre la personnalité des jeunes et l’orientation, une partie des acteurs, ceux 
qui accordent plutôt la priorité à la finalité professionnelle de la scolarité, cherchent également 
l’adéquation entre formation et emploi. C’est le cas des structures liées aux régions, qui travail-
lent étroitement avec les acteurs économiques, et de leurs prestataires, mais aussi de certaines 
associations. Ainsi, JobIRL présente entre autres sa plateforme comme une vitrine pour les en-
treprises, en particulier pour celles qui cherchent de la main d’œuvre. De même, un certain 
nombre d’acteurs consacrent des ateliers spécifiques à certains secteurs qui recrutent, dont le 
numérique et l’informatique, qu’ils promeuvent notamment auprès des filles (Rêv’elles, 
BecomTech). 
 
Paradoxalement, ces mêmes acteurs sont assez largement convaincus que chacun sera amené à 
exercer plusieurs métiers au cours de sa vie. Cette idée, qui n’est en rien nouvelle, invite néan-
moins à renoncer à une conception strictement adéquationniste de la relation entre la formation 
et l’emploi, dans la mesure où la scolarité n’est plus supposée déboucher sur une carrière li-
néaire dans une même entreprise ni même dans un seul secteur économique. De sorte que les 
acteurs insistent davantage sur l’importance des compétences transversales, sur la capacité de 
chacun à s’adapter et sur la possibilité d’apprendre et de s’orienter tout au long de sa vie : 
 

La compétence à s’orienter est aujourd’hui une clé incontournable de l’employabilité de demain. Face 
aux mutations à venir, savoir gérer efficacement ses transitions professionnelles sera un levier majeur 
de performance et d’épanouissement tout au long de son parcours. (Site internet de Crée ton avenir). 

 
Finalement, tout en accordant la primauté à la finalité professionnelle et économique de 
l’éducation, ce discours revendique, a priori, une certaine souplesse entre le parcours scolaire 
des élèves et leur future profession. 
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Si d’autres acteurs récusent tout adéquationnisme, comme Impala, estimant que leur objectif est 
d’abord de permettre aux jeunes de mieux se connaître pour se réaliser, ils n’échappent pas à la 
logique de l’employabilité, en mettant notamment l’accent sur les compétences transversales et 
en valorisant l’esprit d’initiative : 
 

On a une activité où on fait des simulations d’entretiens d’embauche, pendant trois minutes, où ils 
sont censés réutiliser l’activité sur les compétences transversales pour pouvoir justement valoriser leur 
candidature. (Entretien avec Roman Foy, Article 1) 

 
In fine, les NAO s’inscrivent dans la perspective d’un adéquationnisme souple qui ne consiste 
pas tant à rechercher un introuvable équilibre entre formation et emploi, selon une logique pla-
nificatrice, mais plutôt à viser la capacité d’adaptation individuelle aux besoins des employeurs. 
 

2.4.  De l’activation des choix d’orientation à l’intériorisation des contraintes 
 
Les NAO adhèrent tous au paradigme désormais dominant en matière d’orientation, qui accorde 
au projet personnel des élèves une place prépondérante. Cette idée est généralement associée à 
la promotion de l’élève comme acteur de son orientation et, plus largement, de sa scolarité. Ce 
n’est pas sans rappeler l’activation des dépenses passives dans le champ de l’action sociale (As-
tier, 2007). Les NAO justifient précisément leur action par le constat, largement partagé, selon 
lequel de nombreux jeunes continuent de subir leur orientation, contraints de faire des choix par 
défaut plutôt que de construire et de réaliser véritablement un projet. 
 
En participant à l’activation des choix d’orientation, on peut néanmoins se demander si les NAO 
ne contribuent pas avant tout à l’intériorisation par les jeunes des contraintes qui pèsent sur 
eux, de sorte que les choix par défaut demeurent mais ne sont plus perçus comme tels. Ne 
s’agit-il de positiver des choix de fait très contraints, d’un côté au nom de la réalisation d’un moi 
considéré comme naturel, de l’autre au nom de la projection dans un futur métier dont la réalité 
reste peu interrogée, ce d’autant plus que cette réalité est précisément présentée comme floue 
et incertaine ? 
 
Dans un récent article consacré à Parcoursup, Romuald Bodin et Sophie Orange (2019), rappel-
lent l’articulation théorisée par Robert Castel (1981, p. 14) entre la « gestion des risques so-
ciaux », qui consiste en l’administration autoritaire par les pouvoirs publics des « populations à 
risque » à partir de l’établissement d’un profil qui trace pour elles les filières sociales [ou en 
l’occurrence scolaire, ndlr] qu’elles seront obligées d’emprunter » et la « gestion des fragilités 
humaines » qui consiste, notamment grâce à des « innovations à caractère apparemment quasi-
ludique », en amont et en aval, à prévenir ou à guérir les conséquences individuelles de ce diri-
gisme. Les deux auteurs voient dans Parcoursup et dans les procédures qui l’accompagnent une 
manière de « cibler les populations qui sont le plus à même d’échouer dans l’enseignement su-
périeur et de contrôler leur accès à certaines formations », dans une logique de « gestion des 
risques sociaux ». De manière complémentaire, les actions mises en place par les NAO ne parti-
cipent-elles pas d’une forme de « gestion des fragilités humaines » ? Ces actions, de manière 
assez contradictoire, encouragent en tout cas l’adaptation des élèves aux exigences du monde 
du travail, selon un principe de réalité, tout en euphémisant les enjeux grâce à leur aspect lu-
dique, éloigné de la forme scolaire. En outre, elles contribuent à transférer aux élèves la respon-
sabilité de leur parcours par l’activation des choix d’orientation tout en essentialisant les apti-
tudes et les aspirations des élèves, ce qui contribue, in fine, à légitimer les décisions 
d’orientation. En définitive, il s’agit bien, d’une certaine façon, d’anticiper les transitions avec les 
élèves, en particulier ceux issus des milieux populaires, afin de rendre plus acceptables les con-
traintes qui pèsent sur leur orientation effective. 
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3.  Conclusion 

 
L’action des NAO s’inscrit dans la perspective plus générale des réformes récentes du système 
éducatif et tout particulièrement de l’orientation. Si des travaux ont été consacrés aux effets des 
transformations structurelles du système (Couto et al., 2021 ; Frouillou, 2021 ; Frouillou et al., 
2020), à la mise en œuvre des politiques d’orientation à l’échelle des établissements (Draelants, 
2013) ou encore à l’engagement des différents acteurs en leur sein (Daverne-Bailly, 2023), les 
NAO demeurent peu étudiés. En analysant les discours qu’ils produisent, les pratiques et les pré-
supposés sur lesquels ils s’appuient, cet article contribue à en éclairer la place et le rôle dans le 
champ de l’orientation, non seulement en tant qu’ils interviennent auprès des élèves, dans le 
cadre scolaire, mais aussi en tant qu’ils contribuent à redéfinir les normes, les valeurs et les en-
jeux de l’information et de l’accompagnement à l’orientation. Certes, la portée de ces discours et 
des pratiques des NAO reste à interroger ; elle demeure sans doute d’autant plus limitée que la 
part des élèves qui bénéficient des actions des NAO est encore minoritaire, sauf peut-être en 
Île-de-France, et surtout parce que ces actions s’inscrivent rarement dans la durée. Pour autant, 
nous pouvons, à tout le moins, faire l’hypothèse que les NAO, à la fois par leurs actions con-
crètes et par leur intervention sur la scène médiatique et politique, contribuent à construire et à 
diffuser, chez les élèves comme chez certains professionnels et dans la société en général, un 
nouveau sens commun réformateur en matière d’orientation et, plus largement, un mode de 
socialisation à de nouvelles figures (Tanguy, 2022), parmi lesquelles celle de l’élève acteur réflé-
chi, rationnel et calculateur de sa scolarité (Lehner & Pin, 2022), pensée comme un investisse-
ment en capital humain. 
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Annexe n° 1 - Tableau des acteurs cités 
 

 Forme 
juridique 

Mentorat Ateliers ou stages auprès des jeunes Développement et mise à disposi-
tion d’outils 

Formations 

Structure 
régionale 

Établisse-
ment pu-
blic 

Non Animation de séances d’information 
dans les locaux de la structure, où 
sont reçues des classes sur le temps 
scolaire. 

Documentation régionale. Accès 
libre. 

Non 

Article 1 Asso Oui Animation d’ateliers en EPLE, sur le 
temps scolaire. Prestation gratuite 
pour les établissements et pour les 
bénéficiaires. 

Plateforme numérique (INSPIRE) 
de mise en relation des jeunes 
avec des étudiants. Accès libre. 

Non 

Becom’Tech Asso Non Animation d’ateliers à destination de 
jeunes filles, en EPLE, sur le temps 
scolaire, dans d’autres structures de 
jeunesse ou en ligne. Prestation gra-
tuite pour les établissements et pour 
les bénéficiaires. 
Stage de quatre semaines à destina-
tion de jeunes filles pour découvrir 
l’univers du numérique et 
l’informatique. Prestation gratuite 
pour les bénéficiaires. 

Non Non 

Chemins 
d’avenirs 

Asso Oui Animations d’ateliers en EPLE, sur le 
temps scolaire, pour des élèves volon-
taires. Prestation gratuite pour les 
établissements et pour les bénéfi-
ciaires. 

Non Non 

Crée ton avenir Asso Non Non Plateforme numérique et kit pé-
dagogique mis à disposition en 
complément des formations. 

Formations desti-
nées principalement 
aux personnels de 
l’Éducation natio-
nale, en partenariat 
avec l’institution 

Fondation JAE 
(Jeunesse, avenir, 
entreprise) 

Fondation Non Non Plateforme numérique à visée 
pédagogique (tests, ressources, 
etc.). Accès restreint aux usagers 
des institutions abonnées. 

Formations à 
l’usage de la plate-
forme. 

Impala SAS Non Non Plateforme numérique à visée 
pédagogique (tests, ressources, 
etc.). Accès payant pour les béné-
ficiaires. 

Non 

JobIRL Asso Oui Animations d’ateliers en EPLE, sur le 
temps scolaire. Prestation gratuite 
pour les établissements et pour les 
bénéficiaires. 

Plateforme numérique de mise en 
relation des jeunes avec des pro-
fessionnels. Accès libre. 

Non 

Plus Éditions SAS Non Non Application (Métiers 360) de dé-
couverte des métiers grâce à la 
réalité virtuelle. Accès restreint aux 
usagers des institutions abonnées. 

Non 

TADAM Asso Non Séjours, jusqu’à une semaine, pour 
des jeunes volontaires, hors temps 
scolaire. Participation payante. 
Animation d’ateliers en EPLE sur le 
temps scolaire. Prestation payante 
pour les établissements mais gratuite 
pour les bénéficiaires. 

Non Formations 
payantes à une mé-
thode 
d’accompagnement 
à l’orientation des 
élèves. 

Rêv’elles Asso Non Stage, jusqu’à une semaine, pour des 
jeunes filles volontaires, hors temps 
scolaire. Participation gratuite. 

Non Non 
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Annexe n° 2 - Sources 
 

 Entretiens Corpus 

Structure 
régionale 

Sandrine Gagliardi, conseillère, 
et Lisiane Dumesnil, chargée de mission 
+ Observation d’une intervention auprès 
d’une classe de Terminale STMG 

 

Article 1 Avec Roman Foy, 
Responsable des actions en lycées dans le 
cadre du programme Inspire 

Site internet <URL : https://article-1.eu/>, consulté le 30/09/2022. 
Site internet de l’exposition « Visage(s) de la réussite » <URL : https://article-
1.eu/les-visages/>, consulté le 30/09/2022 

BecomTech  Site internet <URL : https://becomtech.fr/>, consulté le 30/09/2022. 

Chemins 
d’avenirs 

Avec Sofia Rouabah, 
Coordinatrice du parrainage 

Site internet <URL : https://www.cheminsdavenirs.fr/>, consulté le 30/09/2022. 
Documentaire : Jean-Thomas Ceccaldi, « Ici tout est loin », France 3, 58mn, 
2021. 

Crée ton avenir Avec Isabelle Andrieu, 
directrice et fondatrice 

Site internet <URL : https://cree-ton-avenir.fr>, consulté le 30/09/2022 

Fondation JAE 
(Jeunesse Ave-
nir Entreprise) 

 Site internet <URL : https://www.fondation-jae.org/>, consulté le 30/09/2022 
Accès à la plateforme numérique Parcouréo via une structure régionale. 

Impala  Site internet <URL : https://impala.in/>, consulté le 30/09/2022 
« Manifeste pour une Orientation scolaire et professionnelle de la Réussite. 
“Vers une méthode pour les capabilités” », 25 mars 2020. 

JobIRL Avec Jules Donzelot, 
Délégué scientifique et développement 
+ Observation d’une série d’ateliers avec 
des élèves de seconde générale et techno-
logique dans un lycée de banlieue pari-
sienne 

Site internet <URL : https://www.jobirl.com/>, consulté le 30/09/2022 
Rapport d’activité 2021-2022 de l’association 

Plus Éditions  Site internet de l’application Métiers 360 <URL : 
https://www.metiers360.com/>, consulté le 30/09/2022 

TADAM Avec Pauline Vergnat, 
Responsable des partenariats & des offres 

Site internet <URL : https://www.tadam-asso.org/>, consulté le 30/09/2022 
Livre blanc, « S’orienter selon sa personnalité. Connaître ses motivations pro-
fondes pour trouver sa voie ». 

Rêv’elles Avec Blandine Clérin, 
Directrice de la communication et du 
rayonnement 

Site internet <URL : http://www.revelles.org/>, consulté le 30/09/2022 
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